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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE L’INDUSTRIE

Décret no 2004-692 du 12 juillet 2004 relatif à l’habilitation de certains organismes à recevoir
des dons et à délivrer aux donateurs des attestations ouvrant droit à réduction d’impôt et
complétant le livre des procédures fiscales

NOR : ECOF0400003D

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre d’Etat, ministre de l’économie, des finances et de l’industrie,

Vu le code général des impôts, notamment ses articles 200, 238 bis et 1768 quater ;

Vu le livre des procédures fiscales, notamment son article L. 80 C ;

Le Conseil d’Etat (section des finances) entendu,

Décrète :

Art. 1er. − La section VI du chapitre 1er du titre II de la deuxième partie du livre des procédures fiscales est
complétée par les articles R.* 80 C-1 à R.* 80 C-4 ainsi rédigés :

« Art. R.* 80 C-1. − La demande mentionnée à l’article L. 80 C, établie conformément à un modèle fixé par
voie réglementaire, précise le nom de l’organisme et son adresse ainsi que l’identité du signataire. Elle fournit
une présentation précise et complète de l’activité exercée par l’organisme ainsi que toutes les informations
nécessaires pour permettre à l’administration d’apprécier si celui-ci relève de l’une des catégories mentionnées
aux articles 200 et 238 bis du code général des impôts.

« Art. R.* 80 C-2. − La demande mentionnée à l’article R.* 80 C-1 est adressée, par pli recommandé avec
demande d’avis de réception, à la direction des services fiscaux du siège de l’organisme. Elle peut également
faire l’objet d’un dépôt contre décharge.

« Art. R.* 80 C-3. − Si la demande mentionnée à l’article R.* 80 C-1 ne permet pas d’apprécier la situation
de l’organisme au regard des dispositions des articles 200 et 238 bis du code général des impôts, le directeur
invite l’auteur de la demande, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, à fournir les éléments
complémentaires nécessaires. Ces éléments sont produits dans les conditions prévues à l’article R.* 80 C-2.

« Art. R.* 80 C-4. − Le délai de six mois prévu à l’article L. 80 C court à compter de la réception de la
demande ou, si les dispositions de l’article R.* 80 C-3 ont été mises en œuvre, à compter de la réception des
compléments demandés. »

Art. 2. − Le ministre d’Etat, ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, et le secrétaire d’Etat au
budget et à la réforme budgétaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret,
qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 12 juillet 2004.

JEAN-PIERRE RAFFARIN

Par le Premier ministre :

Le ministre d’Etat, ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

NICOLAS SARKOZY
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Le secrétaire d’Etat au budget
et à la réforme budgétaire,

DOMINIQUE BUSSEREAU


